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   Pascal RIGNY                 La Copechagnière, le 24/04/2025.

 Ingénieur Maître - IUP Génie Civil TOULOUSE    

    EXPERT de Justice près la cour d’appel de POITIERS 

Et auprès de la Cour Administrative d’appel de NANTES. 

   La Haute Normandelière 

 85260 LA COPECHAGNIERE 

   Tél : 06 25 31 50 07 

     E mail : pascal-rigny@orange.fr 

 

Avis d’expert : commune de la Roche sur Yon 21 rue d’Ecquebouille. 

 

 

 

 

 

 

A la demande du service juridique de la ville de La Roche sur Yon, nous nous 

sommes déplacés le 14/04/2025 chez Madame NEFFATI, 21 rue d’Ecquebouille 

85000 La Roche sur Yon. 

 

La réunion s’est faite en compagnie de : 

- Madame NEFFATI. 

- Madame Ingrid GRETZ, responsable du service d’assistance sociale de la ville 

de la Roche sur Yon. 

- Madame Amélie BAREIL, du service juridique de la ville de la Roche sur 

Yon. 

- Monsieur Nicolas GIRAUDEAU, de la ville de la Roche sur Yon. 

 

Il est observé qu’il s’agit d’une petite maison dont la partie avant est un ancien 

garage transformé en partie habitable et la partie arrière a été étendue par l’ex-

mari de Madame NEFFATI. Il est pris note que cette extension n’aurait pas fait 

l’objet d’une demande au service urbanisme de la ville de la Roche sur Yon. 
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Sur la partie arrière, il est observé que le plafond en plaques de plâtre d’une pièce, 

qui sert de chambre pour le fils de Madame NEFFATI, est en partie décroché et 

tombé. 

Les panneaux OSB sont complètement humides et par conséquent dégradés. 

 

      
 

 
 

Au-dessus de ce plafond constitué de solives 63x175 de 4 ml de longueur et 

espacées tous les 80 cm, il est observé qu’une dalle béton a été coulée. 

Le béton est tenu par les solives. Le calcul de la résistance des matériaux n’est pas 

conforme compte tenu des sections, portées et entraxes. 

 

Cette « terrasse » n’est pas étanchée expliquant les traces d’infiltrations en 

dessous. 
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Le plancher possède des relevés en parpaings si bien que l’eau peut stagner, 

augmentant les infiltrations et le poids sur le plancher. 

Une toute petite évacuation a été créée, mais elle est très insuffisante. 

Les infiltrations répétées risquent de faire pourrir les bois de structure et à terme, 

le plancher pourrait s’écrouler. 

 

     
 

Dans l’hypothèse d’une pourriture avancée des bois et d’un écroulement du 

plancher, cela pourrait créer des désordres chez les voisins par la chute de 

morceaux de parpaings par exemple. 

 

Par ailleurs, l’accès à ce plancher se fait par un escalier peu large et sans garde-

corps. Un risque important de chute existe. 

 

     
 

Compte tenu de la non-conformité sur la solidité, du risque d’écroulement du 

plafond en plaques de plâtre et du danger de chute dans l’escalier, il est nécessaire 

d’interdire l’accès à l’extension de la maison pour assurer la sécurité des 

occupants. 

 

Madame NEFFATI est consciente que la dalle béton présentant des infiltrations 

n’est pas conforme et est à démolir. Elle a indiqué que son fils pourrait le faire, 

mais elle n’a pas l’air de se rendre compte que cette démolition n’est pas simple à 

réaliser. 

Il est possible de condamner les accès (les 2 portes sur les photographies ci-

dessous) à cette extension dans l’attente de la démolition. 
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A défaut d’être démoli, il peut être envisagé l’enlèvement du plafond plaques de 

plâtres et la mise en place d’étais provisoires avant la reprise de la résistance du 

plancher et de son étanchéité. 

 

Quoi qu’il en soit, il est peu probable qu’une entreprise endosse la responsabilité 

de reprendre l’ouvrage par la mise en œuvre d’une étanchéité de type membrane 

ou résine sur un support dont on ne connait pas la nature exacte. 

 

La démolition serait alors à envisager dans un deuxième temps et permettrait de 

pallier l’absence de demande d’autorisation auprès de l’urbanisme. 

 

 

Conclusion : 
 
 

L’extension a été réalisée sans aucun respect des règles de l’art. 

Compte tenu des infiltrations, un risque de chute du plafond existe. 

Un danger de chute existe au niveau de l’escalier et de la terrasse en l’absence de 

garde-corps. 

Il est nécessaire d’interdire l’accès de l’extension de la maison pour assurer la 

sécurité des occupants. 

 

 

Ce rapport est fait pour valoir ce que de droit. 

 

 

    L’Expert 

      
                  Pascal RIGNY 

 

 

 

 

Destinataires par courriel :  

Mesdames BAREIL et HUTARECK du service juridique de la ville de la Roche 

sur Yon. 

  


